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ARRÊTÉ 

De  mm.  les  Officiers  du  Châtelet 

& Siégé  PréJidiaL  de  Paris  , du  zi  Février 

iy89. 

XjE  20  Février  1789  , la  Compagnie  étant 
afl'emblée  , un  de  Meilleurs  a dit  ; 

Messieurs, 

La  Compagnie  ayant  déjà  jugé  à propos' 
de  délibérer  fur  un  Arrêté  imprimé  du  Bu- 
reau de  la^ille , du  30  Décembre  dernier, 
précédé  d\ui  Requiiitoiré  du  Procureur  du 
Roi  de  ce  Bureau , dans  lequel  on  faifdit 
ad  Châtelet  le  défi  de  prouver  que  jamais 
M,  le  Prévôt  de  Paris  eût  convoqué  les 
Bourgeois  & Citoyens  de  cette  Ville  ; j’eus 
l’honneur  de  vous  obferver , en  opinant , 
que  le  défi  du  Bureau  de  la  Ville  étoit 
bien  téméraire.  Je  tenois , en  effet , à la 
main  un  aête  authentique , tiré  des  archives 
du  Chapitre  de  Paris,  dans  lequel  on  trouve 
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ia  pî-euve  que  le  Bureau  de  la  Ville  regar-^ 
doit  comme  impofiible  à trouver. 

J’eus  auffi  l’honneur  de  vous  obferver  qu’un 
Auteur  ( Sauvai  ) , dont  tous  les  Savans  ont 
reconnu  i’exaâiitude , & qui  fe  trouve  dans 
la  Bibliothèque  de  la  Compagnie  , avoit, 
avant  l’incendie  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes 5 arrivé  en  1737  , copié,  dans  les  dépôts 
de  cette  Compagnie  , les  comptes  de  la 
Prévôté  de  Paris  , & que  le  compte  de 
1484  conîenoit  la  mention  exprefle  d’une 
convocation  des  Bourgeois  de  Paris , faite 
par  le  premier  Magiftrat  du  Châtelets 
J’eus  encore  l’honneur  de  rappeller  à la 
Compagnie  que  le  Journal  de  Masselin, 
qui  exitte  en  original  à la  Bibliothèque  du 
Roi , écrit  en  entier  & figné  de  la  main 
de  Masselin  5 & que  j’ai  eu  occafion  de 
çonfulter , parfaitement  d’accord  avec  les 
archives  dû  Chapitre  de  Paris  , & avec 
le  compte  rapporté  par  Sauvai  , prouve 
qu’aux  Etats  de  1483  , la  Ville  de  Paris 
ne  députa  point  direftement  aux  Etats-Gé* 
néraux  ; ce  qui  fe  trouve  encore  confirmé 
par  la  lifte  des  Députés  des  Etats  de  Tours, 
rapportée  par  Qu'met  ; lifte  qui  prouve  qu’il 
ii’y  eut  à Paris  d’autres  Députés  que  ceux 
de  la  Prévôté  , c’eft-à-dire  , ceu^  que  le 
Prévôt  de  Paris  avoit  fait  élire. 
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c . üne  réponfe  ^ufli  complette  formée 
par  quatre  genres  de  preuve  différens,  me 
^parut  alors  lufEfanté  poiir  reponffer  le  défi 
le  plus  formel  , qui  avoit  été  fait  par  le 
Bureau  de  la  Ville  , de  citer  une  feule  preuve 
.de  polTèflion  paifiblc*,  ^en  faveur  du  Châ- 
telet. Elle  étâbliffoit;  quels  étoient  les  droits 
de  M.  le  Prévôt  de  Paris , avant  que  des 
Lettres  clofes,  ou  de  cachet.;  contre  kf- 
queiles  la  Compagnie  a toujours  réclamé, 
eulTeiit  changé,  à cet  égard,  Pordre’an-. 
xien  , feul  conforme  aux  principes" '"qui 
doivent  diriger,  les  Magiftrats  dans>  leurs 
.fonftions./  ' '* 

, Je  ne  croyois'pas',.  Messieurs,  qu’il 
fût  polEble  .à  la  Ville  de  contredire  ces. 
pteuves.  J’ai' même  fu  qu’elles  avoiept  été, 
^ea.  partie  , expoféeS;,^dansmn  Ecrit  ano-, 
nyme  , intitulé  : "Réflexions  d’un  Avë- 
GAT  , &c:.  ; & quoique  cet  Ouvrage' ne 
portât  point  .un  caraftere  auffi  rcfpectabre 
•que  les  Pélibéfations:'de  la  Compagnie, 
ks.  preuves  de  fait  qu’il  cbntencit , me  pa- 
.rpiffoienL  deî  nature  à ne  pouvoir  êtrc'fé- 
rieufeipent  attaquées*^  Peu  importe  ,,  en 
^effetn,  que  des’ preuves  de  fait  fe  trouvent' 
dans ' un  Ouvrage  anonyme , ou  dans  les  . 
.Délibérations d’une  Compagnie refpeftable*.. 

• A.  2_ 
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Si  les  faits  font  vrais,  ils  font  toujoütl 
preuve. 

Cependant  , on  vient  de  répandre 
Imprimé , en  1 26  pages , qui  paroît  être  def- 
tiné  à combattre  une  preuve  aufli  évidente 
par  elle-même.  C’eft  encore  le  Procureur 
du  Roi  du  Bureau-  de  la  Ville  , qui  fait 
un  Requifitoire.  Il  eft  fuivi  d’un  Arrêté 
“de  ce  Bureau , & d’une  Confultation  d’A- 
vocats. 

On  parle  5 dans  ce  Requifitoire  , dés 
Archives  du  Louvre.  On  défigne  ap- 
paremment , par  ce  mot  , celles  qui  font 
établies  au  Louvre  depuis  des  tems  très- 
modernes  , puifqu’il  n’y  exifte  point  de 
pièces  antérieures  au  régné  de  Henri  IV. 
Ces  pièces  ne  font  , d’ailleurs  , que  des 
Arrêts  du  Confeil , & des  états  de  finance. 
On  ne.  peut  comparer  ce  dépôt , ni  pour 
l’authenticité,  ni  pour  l’antiquité,  à celui  dtt 
Tréfor  des  Chartres  , établi  à la  Ste  -Chapelle 
du  Palais,  ni  à celui  du  Parlement,  ni  à celui 
de  la  Chambre  des  Comptes.  Ce  font- là  les 
archives  les  plus  facrées  & les  plus  dignes 
de  foi.  Une  de  nos  preuves  en  a été  tirée 
par  Sauvai;  & quant  à celle  que  nous  ont 
fourni  les  archives  du  Chapitre  de  Paris , 
. qui  eft-ce  qui  ignore  qu’en  matière  d’Hif- 
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toîre  & de  Droit  public  , les  fflonumenS 
qui  fe  trouvent  dans  les  cartulaires , char-*^ 
triers  & archives  des  Eccléfiaûiques , font 
également  précieux  & 
feroient  même  preuve  en  Juftice  , comme 
l’a  iudicieufement  obfervé  le  célébré  Vu- 
moulin  , dans  fon  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Paris , article  premier , verb» 

Dénombrement.  ^ 

, On  reprend , dans  ce  Requifitoire , rU* 
tieine  de  la  Jurifdiâion de  la  Ville,  & on 
y extrait  la  célébré  Diflèrtation  que  fa— 
vois  eu  l’honneur  de  vous  indiquer  , & qut 
fe  trouve  dans  l’Hiftoire  de  Paris , par  Dom 
Felibien.  U femble  que  l’on  ait  voulu  don- 
ner à une  Jurifdiaion  , uniquement  rela- 
tive à la  Marchandife  de  l’eau , une  étendue 
femblable  à celle  de  la  Jurifdiftion  qui 
appartient  au  Roi  ,&  qui  eft  exercée , en 
première  Inftance , par  le  Châtelet  de  Pans. 
Si  l’on  en  croit  l’Auteur  du  Requifitoire  , 

^ le  Bureau  de  la  Ville  a le  droit  de 
noître  des  points  de  Coutume  , & a meme 
une  Jurifdiûion  criminelle  , qui  s’étend 
îufques  fur  les  Membres  du  Châtelet* 

Je  "n’ai  pu  m’empêcher  , en  lifant  ces 
affertions  , de  plaindre  l’humanité  , qui  le 
Jaiffe  toujours  emporter  dans  la  difcuÆion, 
au-delà  de  fon  propre  but , & qui  eft  cou- 
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^ite-à  ies  e^feur.s^iïrêrH-es  ,rpar  le  zele, 

mme  qu’allé.  ^eH^>loie  ;ggar  4n:her^  la^ 
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çroîfe  j^  en  effet , qu’une  Affo- 
.N^mss  S poliçant  eux-mêmes . 
^ iftpmeîtanf  aux  ; «iéeifions  d’un  Pré- 
mt  gtisls  ch.0i/ifl;.nf , puiflè  exercer  le  droit 
^ -VU;  e>£  de  TftOît , qui  appartient  uu  Roi 
jeui,  .a"  prononcer  fur  les  propriétés  , tandis 
qM  ççs „d(îux -Gompéteirces  ont  été  ami-' 
P?f' Je  Roi  à i’ôfficier  qui  féul  le- 
ùans  cette  Capitaîe.  Sans  doute 
Iji  Cornpagme  ne  daignera  pas  répondre 
qui  porte  avec  lut  fa' propre 

EfcfiUjfÿtion.  . ' 

JJe  qrois  néanmoins  qu’il  feroû  dange- 
r^itx.  de  Jaifer  accréditer  de  fémbialles 
tommnsrLes  Gitoyens  de  Paris  Croient 
donc  qelprmajs  fournis  à deux  fortes  de 
Juges  en  matière  de  propriété,  & en 
mapuie  eriminelle.  Une  femblabie  incerti- 
tUQçU.roîïïniiuiment  nuifibie.  Un  telfyftêmô 
ea  aofolument  oppofé  aux  droits  du  Roi 
.dont  nous  exerçons  la  Jurifdiélion.  J’ai  donc 
penfé  qu’il  étoit  néceffaire  de  'faire  con- 
îiQitje.  têt  Imprim'e  à la  Compagnie, 

^j  ouiois  defire  pbuvoir  préfenter-  en 
meme  rems  un  affez  grand  nombre  deVei- 
-.cherches  propres  à éçi^rcir  la  matière^ 
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& à faire  voir  que  le  Bureau  dè  la  Ville 
n a jamais  pu  connoître  des  propriétés 
& des  points  de  Coutume  , qu’autant  qu’il 
avoir  reçu  cette  miffi.on  du  Prévôt  de 
Paris. 

On  trouve  dans  Brodeau,,.(  tom.  z de  la 
Coutume  de-  Paris  ^ à la  fin  , Avant-propos 
fur  les  Coutumes  notoires  6*  Dédiions  de 
fean  Defmares  ) ùne  Sentence  du  Châtelet 
de  Paris  , de  l’an  1293  , par  laquelle  il 
parôit  què  1 on  étpit  dans  l’ulage  de  con- 
iulter  les  Prévôt  des  Marchands  & Eche- 
vins  de  cette  Ville  , fur  les  difficultés  que 
la  Coutume  de  Paris  faifoit  naître.  Les  Bout'- 
geois  de  Paris  étoient  alors  aflembles  in 
Pallatoîio , feu  Locutorio  eorum  Pari  fus  , m. 
(]uo  pro  talibus  convenue  confuevenim.  On 
leur demandoit  quel  étoit  Pufage,  & fur  la'» 
dépefition  de  cette  efpece  de  Turbé  , le 
Prévôt  des  Marchands  & les  Echevins  fe 
Fendoiént  devant  le  Prévôt  de  Paris  , à qui 
ilsfaifoient  part, du  réfuitat  de  la  Tûrbe. 

Ite,n  (<lit  M.  le  Prévôt  de  Paris  , dans 
la  Sentence  ) tafn  dicli  P ræpofitu s Merca^ 
torum  qifm  Scabîni  diclæ  Civitatis  , dfje-^ 
ruerunt  coram  NoRis  , fuprà  , qtod 
'vocàtis  pro^rprcemiffis’inquirendis  ^ & eifdetrù 
iinà  fecum^  convenientibus  in  Pallatorio  feu> 
Locutorio  ‘ * 
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' D me  femble  , Messieurs  j qüe  cétte 
Sentence  de  1293  indique  que  jamais  les 
Prévôt  des  Marchands  & EcHevim  ne^  fe 
font  occupés  des  points  de  Couturtie  ^ qu  en 
faifant  les  enquêtes  par  Turbes,  que  M.  le 
Prévôt  de  Paris  leur  ordonnoit  de  faire^, 
& dont  ils  rapportoient  le  réfultat  aü  Cha-, 
telet.  Voilà  à quoi  fe  font  bornés  les  aftes 
de  Jurifdiftion  du  Bureau  de  la  Ville*,  èn 
matière  de  propriété*  ^ 

Je  fuis  fort  éloigné  de  conteller  1 an- 
cienneté de  fAifociation  , connue  fous  le 
nom  de  Bureau  de  la  Ville  de ^ Paris,  ou 
Parloir  mx  Bourgeois  ; mais  j obfefverai 
qu’elle  n’eft  point  de  même  nature  que  les 
anciens  Sénats  Munitipaux  qui  ont  exifte 
dans  les  Gaules  , fous  les  Romains  ; Sénats 
“beaucoup  plus  anciens  que  les  Communes, 
avec  lefqu elles  ils  ne  doivent  point  etre  con- 
fondus. Cette  erreur  de  la  Confoltation  du 
Bureau  de  la  Ville  , eft  meme  en  partie 
réfutée  d’avance  , par  M.  de  Brequigny , 
dans  fa  favante  Préface  du  tome  XI  des 
Ordonnances  du  Louvre.  On  peut  confulter 
aufii  les  Annales  de  Touloufe  , par  la 
Faille  , les  Hiftoires  de  Marfeille,  Reims  , 
& autres  Villes  , qui  jouiffoient  du  droit 
de  Cité  , & qui , par  conféquent , avoknt 
leurs  Sénats  , tant  fous  les  Romains^,  que 
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fouJ  les  Rois  des  première  , fécondé  Si 
troifieme  races. 

La  Jurifdiftion  de  la  Ville  de  Paris  étoit 
improprement  appellée  Jmifdiftion,  fi  Ton 
, entend  par  ce  mot  un  Tribunal  exerçant 
la  puiffance  publique , ou  Tautorité  du  Roi. 
Cetoit  une  iimple  police  économique,  une 
pure  hanfe,un  colloque  ou  parloir  de  Mar- 
chands , de  Nautes  y de  Bourgeois  confé- 
rans  fur  les  intérêts  de  leur  commerce  , 
& fe  pfefcrivant  des  réglés  , plutôt  par 
l’elFet  de  leur  union  ou  convention  , que 
par  l’empire  quemporte  avec  foi  la  puif- 
fance légitime. 

C’efl:  feulement  dans  des  tems  très-mo- 
dernes que  le  Parloir  des  Marchands , ou 
Parloir  aux  Bourgeois , a été  direftement 
chargé  de  fondions  judicielles , par  l’au- 
, torité  royale  ; & ces  fônftions  fe  bornent 
à l’approvifionnement  de  Paris , à la  con- 
fervation  des  domaines  de  la  Ville  , aux 
rentes  .fur  l’Hôtel-de-Ville  , & à quelques 
autres  objets  particuliers  , que  Ton  peut  affi- 
miler  à la  compétence  qui  depuis  a été  ac- 
cordée aux  Confiais  , fur  d’autres  matières. 

Toutes  ces  Jurifdiélions extraordinaires, 
accordées  à de  fimples  Corporations,  pe 
reprefentenr  que  très-imparfaitement  la  puif- 
fance publique , cette  Puiffance  judicielle. 
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îa  compétence  s’étend  à tovft.  De  fèm- 
bîabîes  Junfdtftioiis  doivent  etre  llriftement 
renfermées  dans  l’©bj*et  de  leur  inilitution , 
parce  aue  ce  font  de  véritables  Tribunaux 
d exception.  • ' 

Ainli , de  même  , que  les  Çonîüls  n’ont 
pas  le  droit  de  convoquer  les  Citoyens  de 
Paris  5 lors  des  Aflemblées  d’Etats-Géné- 
râux  , de  meme  aujîi  les  Juges  de  la  Mar- 
cïiahdife  dç  Teau  ^ des  Rentes  fur  l’Hôtel- 
de-Ville  écc.  ^ n’ont  point  ce  caraftere 
de  Jurifdiiftiqff  üniYerfelle  , qui  s’étendant 
fufdôutèfqrté  de  perfonnes , donne  le  droit 
dVppeller  & de  citer  effeêlivenient  toutes 
les  fori^s^  de  citoyens  qui  Xont  domiciliés 
dans  la  Ville  de  raris.  : 

J’obferverâî  ëncore  que  la  feule  Jurif-^ 
dîâion  royale  peut  connoître  des  cas. 
royaux.  Il  ny  a d’autre  Juriidiélion  royale 
ordinaire  , & èmbraffant  les  trois  Etats  , 
que  celle  des  Baillis  & Sénéchaux.  Or 
éft-îl  un  cas  plils  royal  que  celui  de  la 
convocatiôii  uiiivéïfelle  de.  to^us  les  Sujets 
d’un  Royaume  ^ dè  l’Etat  cccléliaftique  , 
de  l’Etat  de  la  Noblelfe  , de  l’Etat  des 
bonnes  Villes  , ou  Troifiemé  - Etat , qui 
èomprend  toutes  les  Corporations , foit  Mur 
nicipaies  J foit  d’Arts  & Métiers.  Le -Roi 
ne  pouvant  luLmême  fe  trouver  dan^toys 
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les  chefs-lieux  de  chaque  convocation , eft 
obligé  de  fe  faire  repréfenter  par  un  de 
les  Officiers  , & notamment  par  ceux  qui 
ont  exercé  & exercent  encore  fon  pouvoir 
jjudiciel , fon  pouvoir  légal  , fon  droit  de 
femonce. 

Ces  principes  font  mêmes  avoués  St 
adoptés  ^ comme  effentiels , dans  les  préam- 
differeiis  Re^lemens  qui  viennent 
d etre  publies  , à la  fuite  des  Lettres  de 
convocation  des  Etats  - Généraux.  On  y 
trouve  non-feulement  que  les  Baillis  d’Epée 
ont  feuls  ^le  caraélere  convenable  , mais 
encore  qu’il  eft  néceffiiire  que  leur  Jurif- 
diftion  connoiffe  des  cas  royaux  ^ pour, 
pouvoir  régulièrement  convoquer  tous  les 
Sujets  du  Roi  , dans  l’étendue  de  leurs 
Reiîbrts. 

■ Ce  font  ; en  effet , les  Baillis  & Séné- 
chaux qui , de  tout  tems  , ont  fait  les  fe- 
monces  ^ & convoqué  toutes  les  efpeces 
de  ban  , foit  direftement  , foit  en  don- 
nant des  Ordres  aux  Jurifdiftions  inférieures. 
La  convocation  d’une  Commune  , d’une 
Hanle  ^ d une  Corporation  de  Bourc^eois 
ne  peut  & ne  doit  être  faite , dans  l’éten- 
due d’un  Bailliage , que  par  le  Mandement 
du  Bailli.  Par-tout  on  voit  les  Hôteis-de- 
Ville  convoques  par  les  Mandemens  des 
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Baillis , lors  des  Etats-Généraux.  Par-tout 
on  voit  les  Baillis  , leurs  Lieutenans  & 
Confeillers  , fuivant  l’ordre  du  Tableau  , 
ou  préfider  les  Affemblées  Municipales  , 
lorfqu’eiies  fe  trouvent  dans  le  lieu  même 
de  leur  réfidence  , ou  les  obligeant  à venir 
rendre  leur  compte  du  réfuitat  de  leur  Af- 
femblée.  En  1766,  les  Bailliages  de  Reims , 
Beauvais  & Châlons  foutinrent , avec  rai- 
fon &'avecfuccès,  au  Parlement  de  Paris, 
leur  droit  de  préfider  les  Affemblées  Mu- 
nicipales de  ces  Villes.  Reims  eft, comme  on 
l’a  dit , un  ancien  Sénat  Romain.  On  trouve 
la  preuve  de  l’exiftence  de  ce  Sénat  dans  Cé- 
far  y P line. & Dion-Cajffius.  Reims  a de  plus 
obtenu  le  droit  de  Commune.  Les  Commu- 
nes , quoiqu’on  dife  le  Confeil  du  Bureau  de 
la  Ville  , n’ont  point  exifté  avant  1108. 
Reims  pourroit , avec  bien  plus  de  fonde- 
ment, prétendre  que  fon  Maire  a le  droit 
de  convoquer  les  Citoyens , & de  députer 
direftement  aux  Etats-Généraux  , puifque 
Reims  eft  tout  ce  que  Paris  n’eft  point, 
c’eft-à-dire  , tout-à-la-fois  Sénat  & Com- 
mune. Cependant,  la  Municipalité  de  Reims 
eft  journellement  préfidée  par  les  Officiers 
du  Bailliage,  & cette  Ville  n’a.  jamais  fongé 
à députer  direftement  aux  Etats  - Géné? 
faux. 
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' Quand  on  fuppoferoit  donc  que  les  Officiers 
de  la  Marchandife  peuvent , à Paris , ^af- 
fimiler  en  dignité  & en  droit  au  Sénat  &:  à 
la  Commune  de  Reims , les  principes  con- 
cernant l’exercice  de  la  puiffance  publique, 
les  cas  royaux  , les  convocations  de  ban 
réfifteroient  à la  prétention  du  Bureau  de  la 
Ville.  Ce  Bureau  ne  peut  avoir  le  droit  de 
convoquer  qu’après  en  avoir  reçu  l’ordre 
de  M.  le  Prévôt  de  Paris , qui  peut , ou 
préfiderrAffemblée,ou  lafaire  préfider  par 
un  des  Officiers  de  fon  Siège,  ou  enfin  fe 
borner  à ordonner  au  Prévôt  des  Marchands 
de  venir  lui  rendre  compte  du  réfultat  de 
l’Affemblée , comme  il  l’a  ordonné  amtre- 
fois  par  fafentence  de  1293  , rapportée  ci- 
defliis  : Præpojitus  Mercatorum  & Scabini 
diclæ  Civitatis  ajferuerunt  cokam  NOSIS  , 
&c. 

' Si  nous  portons  même  plus  loin  nos 
regards , lî  nous  examinons  quel  eft  l’objet 
. des  convocations  d’Etats-Généraux , il  fera 
facile  de  nous  affurer  qu’il  s’agit  toujours 
dans  ces  convocations , ou  de  l’exécution 
ou  de  l’amélioration  de  ces  loix  territo- 
riales, qui  déterminent  l’état  des  propriétés 
& la  condition  des  perfonnes,  & que  nous 
nommons  Coutumes.  Les  plaintes , doléan- 
ces, griefs  & remontrances  des  Habitans 
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de  Paris , ne  peuvent  avoir  pour  principal 
objet  que  rexécution  ou  la  perfeftion  dçi 
difpofitions  de  la  Coutume  de  Paris,  & 
autres  Loix  qui  prononcent  fur  leurs  bieiis 
& fur  leurs  droits  perfonnéls.  G ’elldà  que 
viennent  aboutir  tous  les  projets  de  légifla- 
tion  qui  peuvent  être  propofés  dans  les 
Affemblées  d’Etats-Généraux  & particuliers, 
ainli  que  les  projets  de  finance.  Les  impôts 
ne  font  en  effet  qu’une  exception  au  droit 
de  propriété , & la  liberté  qu’ont  tous  les 
Citoyens  de  choifir  tel  ou  tel  genre  d’in- 
dultrie.  Ce  font  des  taxes  mifes  ou  fur  les 
biens  ou  fur  les  travaux  des  Citoyens. 

Ces  réflexions  fimples  font  connoître 
que  toutes  les  matières  qui  font  agitées  , 
foit  aux  Etats- Généraux , foit  aux  Etats 
particuliers  des  Bailliages  , ont  un  rapport 
médiat  ou  immédiat  à l’exécution  de  cha- 
que Couturhe , & à la  modification  ou-  per- 
feftion  de  ces  Loix  premières  dont  toutes 
les  ordonnances  royales  ne  tendent  qu’à 
aflurer  l’exécution.  - 

Mais,  Messieurs  , n’efl-ce  pas  devant 
M.  le  Prévôt  de  Paris  que  doivent  être 
traitées  ces  fortes  de  matières,  qui  inté- 
relTent  non-feulement  la  Ville , non-feuie- 
nient  les  Bourgeois  de -Paris,  mais  toutes 
ies  Cialies  ou  Ordres  de  Citoyens  domieii 
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liés  dans  l’étendue  de  la  Prévôté  ? Vous 
avez  vu  quelles  étoient  autrefois  les  fonc- 
tions du  parloir  aux  Bourgeois , lorfquil 
étoit  queftion  d’éclaircir  les  difpofitions  de 
la  Coutume.  Lè  Prévôt  de  ces  Bourgeois  re- 
cevoir les  ordres  de  l’Homme  du  Roi , de 
celui  qui  exerce  la  feule  autorité  légitime  , 
c’eil-à-dire  du  Prœfeclüs  Urbis^  ou  du  Prévôt 
de  Paris. 

D’après  fes  ordres  les  Bourgeois  de 
Paris  étoient  affemblés  dans  leur  parloir,  & 
leur  Prévôt  venoit  rendre  compte  au  Prévôt 
de  Paris  de  leurs  opinions  ; opinions  qui 
ne  pouvoient  faire  loi  avant  ,que  le  Chef 
de  toute  la  Peuplade  eût  confulté  les  autres 
Villes,  Bourgs  & Villages  qui  étoient 
fournis  à l’empire  de  la  même  Coutume. 

Comment  fe  pourroit-il  aujourd’hui  que 
les  Bourgeois  de  Paris  vouluffent  faire  un 
Corps  diftinft , & féparer  leurs  cahiers  ou 
remontrances  d’avec  les  cahiers  & remon- 
trances de  la  Peuplade  dont  ils  font 
partie  ? 

Ce  feroit  courir  les  rifques  d’introduire 
une  nouvelle  Coutume  dans  la  Coutume  de 
Paris  elle-même  ^ ce  feroit  divifer  une 
légiflation  qui  doit  refter  une  pour  tout  le 
territoire'  fournis  à fon  empire  ; ce  feroit 
féparer  les  Jufticiables  de  leurs  Juges  j ca , 

B/ 
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ïeroit  même  morceler  l’autorité  du  Roi  & 
la  puiffance  publique  j ce  feroit  divifer  la 
Ville  de  Paris  d’avec  fa  glebe  dominante  , 
qui  eft  le  Châtelet  ; ce  feroit  démembrer 
b premier  des  Fiefs  du  Royaume , altérer 
la  Juftice,  qui  eft  inféparable  de  ce  Fief , 
&tranfmettre  cette  Juftice  à uim  corpo- 
ration de  Nautes,  qui  dit  elle-même  que  ' 
fon  origine  remonte  à des  tems  antérieurs 
àft’exiftence  de  nos  Rois,  & qui  avoue 
par-là  que  fa  Jurifdiftion  n’eft  nullement 
royale , & n eft  point  par  conféquent  un 
exercice  de  la  puiffance  publique. 

Nous  ne  connoifîbns  en  effet,  Mes- 
sieurs , d’autre  puiffance  publique , d’autre 
autorité  légitime  que  celle  de  notre  Monar- 
que. Je  me  fais  gloire  de  reconnoître  ces 
principes  très-éloignes  à la  vérité  des  fy^ 
ternes  qu’une  effervefcence  monientanée 
femble  vouloir  accréditer  aujourd’hui. 

' Toutes  les  corporations,  toutes  les  com- 
munautés de  Bourgeois,  de  Marchands , de 
Nautes  , n’ont  qu’une  exiftence  privée  , 
fur-tout  lorfqu’elles  n’ont  point_obtenu  de 
ces  Chartres  de  Communes,  qui  feules  les 
ont,  par  exception,  affocie  à 1 exercice  de 
la  puiffance  publique. 

Ce  que  j’ai  eu.  Messieurs,  1 honneur 
de  vous  expofer  fur  l’origine  du  parloir  aux 
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Bourgeois  au  Bureau  de  la  Ville,  qui  n’eft- 
point  Sénat  & qui  eft  encore  moins  Com- 
mune, comme  il  l’avoue,  fulRt  pour  faire 
apprécier  l’erreur  prefqu’inconcevable  de 
fes  prétentions.  Le  Chef  de  ce  Bureau 
a-t-il  un  caraftère  légal  pour  femoncer  tous 
les  Citoyens  de  Paris,  pour  recevoir  leurs 
fermons , pour  les  contraindre , pour  con- 
voquer les  Eccléfialliques,  les  Princes  , les 
Ducs,  les  Nobles,  & toutes  les  cfpèces  de 
Corporations  & Communautés  dont  les 
regiftres  du  Châtelet  atteftent  que  le  Prévôt 
de  Paris  eft  le  Juge  en  même  tems  qu’il  eft  le 
confervateur  de  leurs  droits  & de  leurs 
privilèges  ? Plufieurs  Communautés , & 
notamment  PUniverfité,  ont  le  droit  de 
garde  - gardiennes- , droit  qui  les  exempte 
de  toute  autre  Jurifdiètion , & par  confé- 
' quent  de  celle  de  la  Ville,  quand  on  pour- 
roit  fuppofer  quelles  y font  foumifes.  Enfin 
le  feel  même  du  Châtelet  n’eft-il  pas  un 
témoin  toujours  fubfiftant-  des  droits  de 
Cette  Jurifdiâiorf?  Selon  nos  anciens  ufa- 
ges , le  feel  eft  feul  obligatoire  : lai  feul 
force  dêdécret  & de  contrainte.  La  Vil  le  a des 
armes  & un  cachet,  mais  elle  n’a  point  de 
feel.-  Ses  armes  font  un  vailTeau,  qui  retrace 
fans  cefife  fon  origine  prife  dans  la  marchan- 
dife  de  l’eau.  Le  feel  du  Châtelet,  dont  le 


. ( 20  ) 

Commiffaire  Lamarre  nous  a retracé  l’em- 
preinte telle  qu’elle  exiftoit  du  tems  de 
Saint  Louis  , eft  une  fleur-de-lys  qui  an- 
nonce l’exercice  de  l’autorité  royale,  de 
cette  feule  puiflance  à laquelle  les  F rançois  de 
tous  les  Ordres  font  accoutumés  à obéir  (i). 
Enfin,  le  Prévôt  de  Paiis  eft  à la  tête  de 
tous  les  Bénéficiers,  de  tous  les  Feudataires 
& Seigneurs  hauts-Jufticiers  qui  exiftent , 
foit  dans  la  Prévôté , foit  dans  l’enceinte  de 
la  Ville  de  Paris.  Lui  feul  a même  le  com- 


(i)  « Le  fcel  du  Châtelet  rempîaçoît  le  grand-fcel', 
» lorfqu’il  étoit  éloigné  par  rabfence  du  Chancelier,  ainfî 
» qu’on  le  voit  dens  les  Lettres  données  par  le  Roi  Jean 
3>  pour  contiriner  les  privilèges  du  Clergé  de  France  : 
99  datum  Parijîis  in  Parlammto  noflro  die  XXIII  Novern- 
99  bris  anno  Domini  figUlo  €aftelUti  nofiri  Pari* 

a»  JîenJîs  in  ahfentiâ  majoris^ 

)»  Le  Roi  Charles  V , par  des  Lettres  Patentes  du  B 
b»  Février  1367,  déclare  que  de  (on  droit  royal  & de  fi 
» grande  ancienneté  , qu’il  n’étoit  dès-lors  mémoire  du 
3>  contraire , la  connoiffance  du  fcel  de  fon  Châtelet  de 
99  Paris,  ....  appartenoit  pour  lui  au  Prévôt  de  Paris 
99  & non  à autres.  , , . , c’eft  pourquoi  il  déclare  qu’il 

99  veut  que  connoilTance  du  fcel  du  Châtelet , 

« appartienne  toujours  au  Prévôt  de  Paris,  à Pexclufion 
a?  de  tous  autres , ainfi  qu’il  étoit  accoutumé  d’ancien- 
3>  neté  ; et  que  son  droit  royal  de  sa  Cour 
s>  DU  Châtelet  fut  gardé  en  cette  partie.... 
99  injonélion  au  Prévôt  de  Pans  d’y  tenir  la  main , & de 
99  punir  ceux  qui  entreprendroient  d’y  contrevenir , eu 
3î  forte  qu’ils  ferviffent  d’exemple  aux  autres  j»,  C 

Voyex  le  Commi'lTaire  Lamarre,  en  fon  Traité  de  la 
'Police. 
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mandement  militaire  légal , c’el^-à-dire  le 
commandement  du  ban  & de  l’arrière-ban , 
qui  font  nos  troupes  primitives , compofées 
des  PoffelTeurs  de  Fiefs* 

Tel  eft , Messieurs,  le  droit.  Nous  de- 
vons efpérer  que  ni  les  principes  pofés  par 
l’Adminiftration  elle-même , ni  les  règles  ni 
les  droits  eflèntiels  ne  feront  point  mécon- 
nus à l’égard  du  premier  Bailliage  du/ 
' Royaume.  Ils  font  le  fondement  des  récla- 
mations anciennes  & aftuelles  de  la  Com- 
pagnie. Xes  prétentions  du  Bureau'  de  la 
Ville  font  appuyées  uniquement  fur  des 
fyftêmes,  fur  des  décidons  arbitraires,  fur 
des  plans  d’innovations  éverfifs , fur  des  faits 
ifolés  préfentés  avec  art. 

Je  borne  là  mes  réflexions,  perfuadé  que 
la  Compagnie  trouvera  dans  fes  lumières  , 
dans  l’hiftoire , dans  les  loix  & dans  les 
principes , bien  d’autres  autorités  contre  les 
nouveaux  fyftêmes  & contre  les  préten- 
tions qui  fe  trouvent  dans  l’Ecrit  que  j’ai' 
l’honneur  de  lui  dénoncer* 

Je  lailTe  cet  Ecrit  fur  le  Bureau , en  vous 
priant,  Messieurs  , de  vouloir  bien  mettre 
en  délibération  ce  qu’il  convient  de  faire  à 
ce  fujet.  ' . ^ 

Sur  quoi  la  Compagnie  a arrêté  que  ledi 
Imprimé  fera  remis  aux  Gens  du  Roi,  à 
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reffet  par  eux  d’en  rendre  compte  le  lende- 
main matin  à la  Compagnie  alTemblée. 

Et  le  lendemain,  21  Février  1789,  la 
Compagnie  aflemblée,  les  Gens  du  Roi 
font  entîés  , &,  M.  de  Flandres  de  Brun- 
ville,  Procureur  du  Roi,  portant  la  parole , 
ont  dit  : 

Messieurs,  , 

• Nous  nous"  fommes  livrés  fans  délai  à 
1 examen  de  Flmprimé  qui  nous  a été  remis 
-hier  par  la  Compagnie.  Cet  Imprimé  a 
pont  titrera  Arrêté  de  MM.  les  Prévôt  des 

Marchands  & Echevins  fur  un  Réquifi- 
» toire  du  Procureur  du  Roi  & de  la  Ville 
» de  Paris,  au  fujet  dun  Imprimé  fans  nom 
» d’Auteur  ni  dlmprimeur  , ayant  pour 
» titre  : P*.éflexions  dun  Avocat  confulté 
» par  un  Membre  du  Tiers-Etat  de  la  Ville 
» de. Pans,  fur  l’Arrêté  du  Corps  muni- 
^ cipal  & le  Réquifitoire  du  Procureur  du 
>♦  Roi  & de  cette  Ville,  en  date  du  30 

Décembre  dernier,  &c.  A la  fuite  du 
» Réquifitoire  fe  trouve  une  Confultation 
>>  des  Avocats  compofant  le  Confeil  de  la 
n Ville.). 

La  leâure  que  nous  avons  faite  de 
cet  Imprimé,  nous  y a fait  remarquer 
pluficurs  afferdons  , qui  paroilTent  mé- 
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riter  l’attention  de  la  Compagnie.  Les 
xlroits  les  plus  certains,  les  plus  conilans 
de  M.  le  Prévôt  de  Paris  y font  attaqués  ; 
le  Châtelet  y eft  repréfenté  comme  cher- 
chant des  prétextes  pour  renouvelltr  éter- 
nellement des  prétentions  exagérées.  Les 
principes  qui  conflituent  les  différences  des 
Jurifdictions  y font  méconnus.  Un  fyilême 
abiblument  nouveau  fur  la  convocation  des 
Habitans  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs  de 
Paris,  y eft  développé , & ce  fyftêmc,  éga- 
lement contraire  au  droit  & aux  faits,  eft 
préfenté 'comme  le  réfultat  de  prérogatives 
dont  on  annonce  que  l’exift.ence  eft  plus 
ancienne  que  la  Monarchie.. 

' J Si  cet  Imprimé  ne  contenoit  que  la  rela- 
tion , au:  moins  bien  douteufe  , de  cette 
antique  origine  de  la  Jurifdiftion  munic;i- 
pale  de  Paris,,  nous  nous ' abftiendrions  , 
Messieurs,  de  vous,  en  entretenir:  noys 
n’y  verrions  que  les  effets  d’un  zèle  peut- 
être  trop  exalté^  qui  donne  comme  une 
certitude  l’opinion  eontroverfée  d’un  Ecri- 
vain qui  reconnoiffoit  lui-même  que  le  fey- 
timent  des  Auteurs  qu’il  combattoit  avoit 
des  apparences  féduifantes.  Certain  que  le 
Châtelet  aura  toujours  dans  l’Ordre  hiérar- 
chique des  Tribunaux  & dans,  l’opinion 
publique , la  place  diftinguée  que  lui  aflu  j 
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rent  fon  zèle  infatigable , l’importance  de 
fes  fondions,  & fon  attachement  invio- 
lable aux  Loix  ^ nous  aurions  pafle  fous 
lîlence  la  longue  & inutile  apologie  d’un 
Corps  dont  les  droits  légitimes  ne  font  pas 
conteftés,  & dont  le  Châtelet  défendroit 
même  au  befoin  les  privilèges,  s’ils  étoient 
attaqués. 

Mais  notre  devoir  nous  impofe  l’obliga- 
tion de  nous- élever  contre  les  conféquences 
forcées  qu’on  prétend  tirer  de  cette  origine 
qui  fe  perd  dans  la  nuit  des  tems. 

Il  eft  nécelTaire  de  voir  dans  l’Ouvrage 
même  le  développement  de  ce  fyftême 
erroné. 

On  lit,  pag.  14,  K que  le  Prévôt  de 
» Paris  eft*  chargé  de  convoquer  & d’af- 
» fembler  les  trois  Ordres  de  fon  reffort , 
» le  Clergé  , la  Noblefle  & le  Tiers-Etat , 
» à l’exception  du  Clergé,  de  la  NoblelTe 
» & du  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Paris 
P défignés  & compris  fous  le  nom  colleêlif 
» d’Habitans  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs 

de  la  Capitale  >♦. 

Aux  pag.  19  & 20,  il  eft  dit  : «tous  les 

Habitans  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs 
» de  Paris,  font  comme  tels  membres  de 
» la  Commune  5 ils  font  comme  tels  com- 
fy  pris  colleêlivemeiit  fous  la  dénomination 


univoque  de  Bourgeois  de  Pans.  Nobles  J 
» Eccléfiaftiqiies  5 Gens  du  Ticrs-Eîat , ils 
» forment  fous  cette  acception , & relati- 
» vement  à la  Prévôté  & Vicomté  de 
» Paris,  une  corporation  particurè^e 5 de- 
vaut  nommer  dans  les  trois  Ordies  qui  la 
» compofent;  &fuivant  la  proportion  cta- 
» blie,  fes  Repréfentans  ou  Députés  à l’Af- 
femblée  nationale , fuivant  le  nombre  & 
» dans  la  forme  'qui  feront  réglés  pour  la 
» Ville  de  Paris  j comme  tels  ils  ne  peu- 
» vent  être  convoqués  que  par  les  Prévôt 
» des  Marchands  & Echevins^pour  faire  un 
» Corps  à part  d’avec  la  Prévôté  , aux 
» Etats-Généraux  ». 

On  lit  page  i8  : » La  Ville  n’entend 
» point  contefter  au  Prévôt  de  Paris , de 
>>  convoquer  & d’appeller  à fon  Affemblée 
» de  la  Prévôté  & Vicomté,  avec  les  Ec- 
» cléfiaftiques  , les  Nobles  & les  perfon- 
» nés  du  Tiers-Etat  domiciliés  hors  de  la 
» Ville , les  Eccléfiaftiques  & Nobles  domi- 
» ciliés  dans  l’enceinte  de  la  Ville  & des 
» fauxbourgs  de  Paris , dont  les  fiefs  ou  les  bé- 
» néfices  fitués  extra  muros^conkient  le  droit 
» d’y  être  appellés.  Nous  obfervons  feule- 
» ment  que  ce  n’efl:  pas  en  qualité  de  domi- 
» ciliés  à Paris  qu’il  affemblera  ceux-ci,  mais 
» uniquement  àcaufe  de  leurs  fiefs  oubéné- 
» fices  fitués  extra  muros,  « 
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Ainfi  les  droits  de  M.  le  Prévôt  de  Pa- 
ris , font  reftreints  uniquement  à convo- 
quer les  trois  Ordres  de  foîi  reilbxt  hors 
de  Paris.  Tout  ce  qui  habite  la  Ville  ^ ClerT 
gé  , Nobleffe,  Tiers-Etat,  eft  îbuftrakà 
fa  jurifdiâion.  Les  difficultés  qui  avoient 
eu  lieu  dans  les  Affemblées  de  la  Prévôté  y 
lors  des  précédentes  tenues  des  Etats-Géné- 
raux , n avoient  eu  pour  objet  que  la  con- 
convocation  du  Tiers-Etat  de  la  Ville  & 
fauxbourgs  de  Paris  : aujourd’hui  des  pré- 
tentions plus  ambitieufes  s’étendent  au 
Clergé  & à la  Nobleffe*  ' 

Pour  appuyer  ce  fyftême  jiquveau  , il 
faut  mettre  en  queftion  les  chofes  les  mieux 
reconnues  ^ il  faut  révoquer  en  doute  les. 
notions  les  plus  certaines. 

La  convocation  déférée  aux  Juges 
royaux , eft , dit-on  , plutôt  un  ufage  qu’un 
titre.  (Page  22. J) 

A la  page  102  de  l’imprimé , on  lit  : » Que 
» le  Prévôt  de  Paris  ^yoit  autrefois  desfonc- 
» rions  qu’il  n’a  plus  5 il  infpeftoit  les  métiers, 
>>  les  marchandifes  foraines  & la  rnarée  ; il 
» recevoir  en  cette  partie  le  ferment  des 
>y  Juges  & desJPrudhommes  y il  étoit  chargé 
» de  faire  obferver  les  Ordonnances  fur  les 
» monnoies  ; il  convoquoit  l’arriére-ban. 

Aujourd’hui , continue-t-on  j il  eft  le  chef 
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„ du  Tribuual  qui  rend  la  juftice  en  me- 
mier  reffort.  — Les  Sentences  qutl  ne 
,,  prononce  pas  lui-même,  font  prononcées 

»enfonnom.  « t>  ' a* 

Page  103  , il  eft  dit  : » Le  Prévôt  de 
» Paris  n’a  qu’une  Jurifdiaion  contentieufe 
» & individuelle  ; il  n’exerce  fon  autorité 
« qu’en  fait  de  juftice  , au  moment  de  fes 
fes  jugemens  & fur  les  perfonnes  qui 
>»  s’adreffentou  qui  fe  dérobent  à la  Juftice. 
Tous  lesaaes  relatifs  à l’interet  commun 

» lui  font  étrangers.  « . 

A la  page  26  , on  lit  encore  : Veut-on 
. qu’il  puifl-e  être  nécelTaire  d employer 
dans  certain  cas, & même  relativement  au 
» mécanifme  de  la  convocation  , une  forte 
>,  de  contrainte;  pourquoi  , demanderons- 
■ >,  nous , la  Ville  ayant  drok  de  convoquer 
>»  ne  l’exerceroit-elle  pas  ? Toute  Adminif- 
» tration  publique,  tout  Tribunal  qui  exer- 
ce  une  jurifdiaipn  quelconque  , patri-^ 
.moniale  ou  autre,  a necefTairement 
» pour  l’exécution  des  mandemens  de  cette 
ïurifdiaion,  une  autorité  qu’on  ne  peut 
. féparer  du  dr.oit  de  faire  tous  les  attes 
. indifpenfables  pour  la  maintenir,  b ü y 
. avoit  néceflité  de  contraindre  , eh  bien . 

- la  ViÜe  qui  peut  convoquer  pouvant 
» auffi  contraindre , contraindroit.  « 


. ( ) 

Vous  voyez  /Messieurs,  avec  quelle 
progreffion  rapide  s’élève  re  fyftême  def- 
trufteur  de  toutes  les  notions  reçues. 

Le  droit  inconteftable  & bien  folemnel- 
lement  reconnu  des  Baillis  de  convoquer 
les  trois  Ordres  , eft  un  obftacle  aux  pré- 
tentions nouvelles  j on  le  .transforme  en  un 
fîmple  üfage.  ‘ . 

La  prééminence  des  fonftions  de  M.  le 
Prévôt  de  Paris , paroît  une  barrière  in- 
commode , on  l’écarte  en  niant  l’exiftence 
aéluelle  de  la  majeure  partie  de  fes  fonc- 
tions. , 

Le  défaut  de  contrainte  préfente  des 
difficultés  pour  la  convocation  qu’on  am- 
bitionne. On  les  leve  d’un  mot  : la  Killt 
contraindra. 

Hâtons- nous  de  renverfer  cet  édifice 
élevé  fur  desbafes  mal  affurées*  Nous  nè 
nous  occuperons  que  des  nouvelles  pré- 
tentions hafardées  par  le  Bureau  de  la  Viüe; 
la  Compagnie  ayant  déjà  eu  l’honneur 
de  faire  parvenir  au  Roi  , & à fon  Con- 
feil , un  Mémoire  fur  des  prétentions  an- 
noncées plus  anciennement. 

Le  droit  de  convoquer  les  trois  Ordres 
appartient  effentiellement  aux  Baillis  & 
Sénéchaux.  Le  droit  de  convoquer  le  Cler- 
gé & la  Nobleffe  leur  appartient  exclufi- 
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vement.  L’Ordre  du  Clergé  & celui  de 
la  Noblefle  , le  rendent  direélement  & in- 
dividuellement à l’AlTemblée  du  Bailliage  ; 
le  Tiers-Etat  eft  repréfenté  par  les.  difie- 
rens  Députés  des  Communautés  & des 
Villes.  Ce  principe  conftant  eft  établi  de 
la  maniéré  la  plus  formelle  dans  le  Régle- 
ment du  24  Janvier  dernier  : on  y voit 
article  39  , que  l’AlTemblée  générale  des 
Bailliages  doit  être  compofée  des  différens 
Députés  du  Tiers-Etat  des  Villes  & Com- 
munautés du  reflbrt , & des  Membres  du 
Clergé  & de^  la  Noblefle  qui  s’y  rendront, 
foit  en  conféquence  des  aflignations  qui 
leur  auront  été  données , foit  en  vertu  de 
la  connoilTance  générale  acquife  par  les 
publications  & afliclies  des  Lettres  de  con- 
vocation. 

M.  le  Prévôt  de  Paris  a les  mêmes  droits 
que  tous  les  Baillis.  Les  Ordonnances  lui 
en  donnent  même  de  plus  étendus  ; corn-' 
me  eux  il  convoque  les  trois  Ordres  : 
comme  cüx  il  peut  feul  convoquer  l’Or- 
dre du  Clergé  iic  celui  de'  la  NoblelTe  de 
fon  reflbrt.  Comme  les  Baillis',  il  a le  droit 
de  convoquer  le  ban  & l’arriere-baii  j & 
ces  droits  éininens',  abfolument  étrangers  à 
la  jurifdiêlion  municipale , ne  peuvent  être 
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envahis  par  le  Corps  municipal  de  la  Ville 
de  Paris, 

Quant  au  droit  de  contraindre , ce  droit 
eft  jurifdiftionnel , il  appartient  au  Juge  du 
du  territoire,  & M.  le  Prévôt  de  Pans  eft 
le  Juge  territorial  de  fon  reffort.  Vaine- 
ment les  Officiers  de  la  Ville  alleguent-ils 
dans  leur  imprimé  qu’on  a retranché  de 
la  Jurifdiélion  municipale  pour  former  la 
Jurifdiélion  du  Châtelet.  La  ligne  de  dé- 
marcation des  fondions  des  deux  Juridic- 
tions , eft^  pofée  par  des  Loix  fages , dont 
l’exécution  féra  toujours  maintenue  par  les 
Tribunaux  fupérieurs  , toutes  les  fois  que 
par  des  prétentions  nouvelles  & ambitieu- 
fes  on  cherchera  à la  franchir. 

Mais  le  droit  de  M.  le  Prévôt  de  Paris 
a-t-il  été  réellement  reftreint , ainfi  qu’on  le 
fuppofe  dans  l’imprimé,  à convoquer  avec 
les  Eccléfiaftiquesjles  Nobles  & les  perfon- 
nes  du  Tiers-Etat  domiciliés  hors  la  ville , 
les  Eccléfiaftiques  & Nobles  domiciliés 
dans  l’enceinte  de  la  Ville  & Fauxbourgs 
de  Paris  , dont  les  bénéfices  ou  les  fiefs 
font  fitués  extra  mur  os  ? Telle  eft  la  quef- 
tion  que  le  nouveau  fyftême,  préfenté  au- 
jourd’hui par  le  Bureau  de  la  Ville , donne 
fieu  d’examiner. 
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Que  portent  les  Lettres  de  convocatioft 
du  3 l'Août  1560,  adreffées  à M.  le  Prévôt 
de  Paris  ? » Nous  voulons  , vous  mandons 
& enjoignons  très  - expreffément  qu’in- 
» continent  après  la  préfente  reçue , vous 
» ayez  , à fon  de  trompe  ou  autrement , à 
» faire  affembler  en  la  principale  Ville  dé 
» votre  relTort  , dedans  le  plus  bref  temps 
» que  faire  fe  pourra  , tous  ceux  des  trois 
y>  Etats  d’icelui  , ainfi  qu’il  eft  accoutumé 
» &,  qu  il'  s’efl:  ci-devant  obfervé  en  fem- 
y>  blable  cas.  « 

Cette  cxpreffion  , tous  ceux  dés  trois 
Etats  de  votre  rejfort , n’admet  pas  certai- 
nement l’idée  de  l’exception  des  Habitans 
de  Paris.  ' ' 

Les  Lettres  du  6 Août  1576  , adreflees 
à M.  le  Prévôt  de  Paris  , font  conçues  ab- 
folument  dans  les  mêmes  termes. 

Celles  à lui  adreffées  le  31  Mai  1588, 
font  àuffi  dans  les  mêmes  termes,  excepté 
qu’après  d’ordre  de  convoquer  les  trois 
Etats , il  eft  ajouté  ensemble  le  corps  com- 
mun de  votre  Ville  , ainji  quil  ejl  accoutumé 
faire ^ 

Ori  lie  trouve  pas  les'  Lettres  de  convocar 
tion  adreffées  à M.  le  Prévôt  de  Paris , en 
1614  & en  1651. 

II  ne,  faut  pas  oublier  de  rappeller  qu’en 
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1483  5 il  n’y  eut  qu’une  feule  Aflembiée 
tenue  à l’Hotel-de-Ville  , & préfidée  par 
M.  le  Lieutenant-Civil  en  Fabfence  de  M. 
le  Prévôt  de  Paris.  ‘ " 

Le  Bureau  de  la  Ville  a bien  fenti  com- 
bien ce  fait  important  étoit  contraire  à fes 
prétentions.  Auffi  fait-il  fes  efforts  pour  atté- 
nuer la  foi  due  à Faéle  qui  le  conftate. 

Voici,  Messieurs  , quelles  font  les  ob- 
jeftions  qû’il  propofe  pages  55  5 ? 57, 

58  5 55?  & 60  de  l’imprimé. 

(En  matière  publique , eft-il  dit  dans  cet 
imprimé  ) » c’eft  dans  les  Archives  du  Lou- 
'»  vre  5 dans  les  Greffes , qu’il  faut  chercher 
» des  titres  dignes  de  la  confiance  des  pu- 
» bliciftes.  On  peut  ne  pas  mettre  fur  la 
» même  ligne  les  papiers  recueillis  dansles 
» Chapitres  & les  Monafteres. 

» Pour  , conftater  authentiquement  une 
>>  convocation  faite  ou  à faire  des  habi- 
» tans  de  la  capitale  par  le  Prévôt  de 
» Paris  5 de  quelle  utilité  peut-être  un  afte 
» qui  ne  concerne  que  le  Chapitre  & dont 
» les  détails  font , étrangers  aux  Prévôts  des 
» Marchands  & Echevins  & fans  valeur 
» refpeâive  , puifqu’ils  n’ont  pas  été  con- 
» tradictoires  avec  eux  ^ 

» S’il  y avoir  une  convocation  de  la 
^ commune  faite  par  le'  Prévôt  de  Paris , 

» ou 
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w on  rapporteroit  cçt  aifte  dans  une  forn^d 
» probante*  « . 

» Les  lettres  du  Roi , ajoute-t’on,  dont  ij 
^ eft  fait  mention  dans  le  procès- vérbal  de 
Chrillophe  de  Carmont  , Lieutenant»'. 
Civil , en  date  du  i o Décembre  1 48. }• , 

» ne  portent  pas  qu’il  ait  été  autorifé  a 
» faire  aucun  afte  contraire  au  droit  de^ 

» Prévôt  des  Marchands  & EcKeyins  relà^ 

» tiyement  à la  eonvocation  des  habitant 
>>  de  la  Ville  & fauxbourgs  de  Paris,  Oii 
» ne  rapporte  que  le  Procès-verbal  fait  a^ 
Chapitre  , & point  la  têneur  des  Lettres, 

» Il  eft  éyideiit  qué  les  lettres  du  Roi 
^ ne  défîgnent  aucun  des  Ordres  des  Ha» 
fy  bitaiis  de  la  Ville  & Fauxbourgs  ,.coni» 
w pofans  la  commune  de  Paris  ^ mais  _ feù» 

» iement  le  Clergé , la  Nobleffe  & le  Tiers» 

.»  Etat  du  Diocèfe'&  de  la  préyôté  de  Pans^ 

» Le  Journal  de  Maffeiin , eftdl  dit  enfi'h^ 
.»  dont  on  s’appuie  , n’articule  aucune  par» 
ticularité  qui  puiffe  favorifer  cette  mto 
>>  niere  dè  préfenter  les  faits.  Un  Journaj 
» peut  aider  k écrire  l’hiftoire , mais  ce  rx’el| 

» pas  toujours  une  pieoe  probante  , ç§  ' 
» n’eft  jamais  une  piece  authentiqué^  fl 
>>  faut  des  aâes  en  forme'  qui  çonftatent 
» fubftantieliement  rinterventiôn  & le  çon» 
cours  de  toutes  parties  intérefîees, 

Quoi  / l§  Journal  d§  Mu^din 
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^as  la  confiance  ^ iL  n a pas  pour  les  Officiers 
de  la  Kilie  le  cardB:zre  dlune  piece  probante 
Ù cependant  dans  le  meme  Ouvragée  ou  ils 
èn  confiaient  P authenticité  ^ on  les  voit  un  peu 
plus  loin  s^ appuyer  de  fon  témoignage^ 

Ils  fufpeaent  le  procès-verbal  du  Cha- 
pitre de  Paris  de  1483  , quoique  tiré  d’un 
dépôt  également  fûr  & refpeftable  : fi  les 
Chartriers  des  Monafteres  , fi  ceux  des 
Chapitres  n avoient  point  été  ouverts  aux 
recherches  des  favans , fi  les  titres  anciens 
qui  s’y  trouvent  , avoient  été  rejettes 
tomme  fufpeâs,  de  combien  de  décou- 
vertes précieufes  pour  rHifl:oire,n’aurions- 
îious  pas  été  privés.  Combien  de  pièces  in- 
finiment intéreflantes  & relatives  aux  Etats- 
Généraux  5 n’auroient  pas  vu  le  jour  ! 

Le  reproche  qui  eft  fait  de  ne  pas  rap- 
porter d’aâes  dans  une  forme  probante  qui 
conftate  qu’il  y a eu  en  1483  , une  con- 
vocation de  la  commune  faite  par  M.  le 
Prévôt  de  Paris,  paroîtra  bien  peu  placé 
dans  la  bouche  des  Officiers  de  la  Ville. 

M.  le  Prévôt  de  Paris  pourroit  fans 
doute  leur  demander  avec  plus  de  fonde- 
ment de  produire  le  titre  par  lequel  ils 
prétendent  établir  qu’ils  étoient  exceptés 
de  la  convocation  par  lui  faite.  Il  pour- 
roit leur  demander  de  rapporter  le  procès- 
verbal  de  l’Affemblée  particulière  de  là 
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Conïmune  qu^ils  difent  avoir  eu  lieu.  Le^ 
Officiers  de  la  Ville  font  réduits  à oppofer 
une  allégation  deftituée  de,  preuves  & de 
fondemens , tandis  que  M.  le  Prévôt  de 
Paris  a en  fa  faveur  ^ & la  Délibération  du 
Chapitre  de  Paris  de  I48},&  le  Journal  de 
Maflelin  , & le  compte  rapporté  par  Sau- 
vai (tome  3 j p.  449  ) des  différentes  fom- 
mes  payées  pour  la  Prévôté  de  Paris  ^ à 
plufieurs  Sérgens  , tant  peur  frais  de  Jufti- 
ce  , que  pour  la  convocation  des  Nobles^ 
Gens  d’Eglife  & autres  Bourgeois  de  la 
Ville  de  Paris , pour  le  fait  des  trois  Etats* 

‘ Cette  Délibération  de  1483  ^ donne  en-  ' 
core  lieu  à une  autre  critique  auffi  peu  fon- 
dée. Les  lettres  du  Roi  qui  y font  relatées , 
ne  défignent  , à ce  qu’on  prétend  dans  l’im- 
primé 5 aucun  des  Ordres  des  Habitans  de 
la  Ville  & fauxbourgs  de  Paris* 

La  fimple  lefture  des  termes  de  cet  afte 
va  détruire  l’objefliioné 

Magijler  Chrijlophôrus  de  Carmont  ^ lo- 
cum  tenens  civilis  Præpojiti  Parijienjîs  y 
comparuit  in  càpitulo  , & in  prèfentiâ  Re* 
vtrendi  Patris  Domini  EpifeopL ...  6*  ex- 
j>ofuit  quod  nuper  mandatum  fuerat  ^ per 
Dominum  nojlrum  Regem  Domino  Præpo^ 
Jito  Parijienji  y per  Litteras  Patentes  y ut 
ipfe  haheret  convocare  & Congregare  Clerum  y 
NobUes  & Communem  Populum  Dioecefis  & 

C 2 


( 3<î  ) 

Pmpojituræ  Parijienjîs  ad  eligendum  d^ 
quolibet  Jlatu  duos  homines  qui  haherent 
comparere  in  Congregatione  trium  Jlatuum, 
Peut-on  férieufement  trouver  dans  ces 
termes  : Clerum  y Nobiles  & Commimem  Po^ 
pulum  Diœcejis  & P ræpoJîturcB  Parijienjîs  , 
une  exclufion  aux  Habitans  de  la  ville  de 
Paris,  Ces  Habitaris  ne  font-ils  pas  compris 
dans  le  reffort  de  la  Prévôté  de  Paris , à 
moins  qu’on  ne  jullifie  d’une  exemption 
bien  formelle.  ‘ 

Rien , dans  les  différons  aOies  que  nous 
venons  de  parcourir,  ne  porte  atteinte  aux, 
droits  du  Prévôt  de  Paris.  On  va  les  voir 
également  reconnus  dans  ceux  que  nous 
venons  de  rapporter , & repouffer  la; 
nouvelle  prétention  du  Bureau  de  la  Ville. 

En  1560  , époque  à laquelle  les  OflS- 
ciers  de  la  Ville  obtinrent  de  la  bonté  du 
Roi  d’avoir  une  Affemblée  particulière  , il 
n’eff  queffion  que  d’aiî'embler  le  Tiers-Etat. 

Dans  les  Lettres,  du  Roi  du  8 Oélobre 
1560,  adreffées.  à M.  le  Prévôt  de  Paris , 
on  voit  : « fur  ce  qui.  nous  a été  remontré 
» par  les  Prévôt  de_s  Marchands  & Eche- 
» vins  de.  Paris.  .,,..  Nous  ne  voulons  ni  ' 
» entendons  que  lefdits  Prévôt  des  Man- 
>>  chands  & Echevins  s’affemblent  avec 
>y  ceux  de  la  Prévôté  & Vicomté  de  Paris  , 

» mais  quils:  COB’ mettent  leurs  Députés  à. 
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^ pâtt  fôur  h Tiers^Etat , lefquels  ils  enveN 
» ront  auxdits  Etats  avec  ceux  des  bonnes 
Villes  de  notre  Royaume  ». 

Si , à cette  éjJoque , le  Roi  accorda  à 
la  Ville  de  Paris  la  faveur  particulière  , le 
privilège  fpécial  d’avoit  une  Aflemblée  fé- 
parée  , d’envoyer  les  Dépütés  aux  Etats- 
Généraux  J il  ordonna  en  même-temps  que 
l’Affemblée  de  la  Ville  eUverroit  des  Dé- 
putés à celle  de  la  Prévôté. 

Les  Lettres  du  Roi  du  3 o Oélobre  1560, 
adrelTées  aux  Prévôt  des  Marchands  Sc 
EchevinS  portent  : « nous  voulons  & vous 
» mandons  que  vous  aye:i  à faire  votre 
Aflemblée  avant  le  4 du  mois  de  No- 
» vembre  ^ qüi  eft  le  jour  affigné  pôur  la 
» convocation  du  fieür  Prévôt  de  Paris. . ^ 
» afin  qu’aüpafavant  vous  puiffiez  être  ré- 
» folus  ^ & que  votre  réfolutiôn  prife  j avec 
» le  Tiers  - Etat  de  notre  Ville , vous  ne 
» faillie^  à envoyer  & faire  trouver  en 
>>  ladite  ‘ Affemblée  du  Prévôt  de  Paris  les 
» Députés  que  vous  aurez  choifis  ^ avec 
» charge  de  déclarer  & faire  entendre  en 
» icelle  Aflemblée  leurs  réfolutions. . . . afin 
>>  que  y für  le  tout,  il  fe  puilTe  prendre  tant 
» & meilleure  conclufiorî  dès  chofes-  qui 
>>  feront  à remontrer  aux  Etats-Généraux 
où  vos  Dépütés  feront  & fe  trouveront 
auffi  bien  que  ceux  qüi  auront  été  choifis 
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>1^  efi  rAlFemblée  dudit  Prévôt  de  Paris , 

» auxquels  & chacun  d’euX'  fera  gardé  fan  - 
rang  & fon  degré  », 

Les  Lettres  du  Roi  de  la  même  date  , 
adreffées  à M.  le  Prévôt  de  Paris , portent  : 

« nous  avons  trouvé  bon  & écrivons  aux 
» Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de 
» notre  Ville  de  Paris , qu.e  nous  fommes 
contens  qu’ils  faffent  la  convocation  du 
» Tiers-État  de  ladite  Ville , & pardevant 
» eux  ^ & qu’içelle  faite  , & la  rélolution 
>>  prife  ^ ils  envoient  & faffent  trouver  les 
>>  Députés  qu’ils  auront  choifîs  en  celle 
» que  vous  faites  des  autres  Etats  pour 
» en  icelle  déclarer  & faire  çonnoître 
» leurdite  réfolution  », 

Les  Prévôt  des  Marchands  & Echevins 
ont  reçu  également  des  Lettres  pour  en- 
voyer aux  Affemblées  de  la  Prévôté , lors 
des  tenues  d’Etats  poftérieures , & ces  Dé- 
putés y ont  effeftivement  comparus. 

Un  fait  à obferver  , & qui  contredit 
forrnellement  la  prétention  qu’ils  élevent 
aéluellement  ^ c’eft  qu’en  1 5 60  les  Député^ 
de  la  Ville  ayant  voulu  s’oppofer  à ce  que 
les  Jurés  & Gardes,  des  Métiers  fuffent  ap- 
peiiés  5 fous  prétexte  que  lefdits  Jurés 
avoienî  été  Affeinblés,  à,  là  Ville  où  ils 
avoien.t  fait  leurs  doléances  3 il  for  ordonné 
for  ce  ^ pd:,.  Pavis  des  trais  Etats  ^ que  leff  ' 
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dits  Députés  auroient  Lettres  de  leurs  dires  ^ 
& néanmoins  lans  préjudice  de  leurs  pré- 
tendus droits  ; qu’ils  apporteroient  leurs 
doléances , qu’ils  avoient  dit  avoir  reçues 
defdits  Métiers  , & que  lefdits  Métiers 
feroient  appellés  comme  faifant  partie  du 
Tiers-Etat. 

En  1588  les  Députés  déjà  Ville  s^étant 
également  rendus  en  l’Aflemblée , protef- 
terent  que  « s’il  y avoit  en  icelle  Aflemblée 
».  aucunsMarchands, Citoyens,  Corps,  Com- 
» munautés , Jurés  des  Métiers , & autres  de- 
» mourant  en  l’enclos  de  cette  Ville  & 
» Fauxbourgs  qui  vouluflent  élire  pour  le 
» Tiers-Etat  & bailler  leurs  plaintes  & do- 
» léances  , ils  proteftoient  de  nullité  de 
» tout  ce  qui  feroit  fait , & empêchoient 
» que  lefdits  Carps , Communautés  & Ju- 
» rés  des  Métiers  faflent  ferment , élifent 
» & baillent  leurs  plaintes  & doléances  à 
» autres  qu’audit  Prévôt  des  Marchands 

Le  Procureur  du  Roi  fit  une  protefta- 
tion  contraire  & foutint  que  lefdits  Corps , 
Communautés  & Jurés  dévoient  faire  le 
ferment  en  l’Aflemblée  de  la  Prévôté , 
^ élire  & bailler  leurs  plaintes  & doléances, 
ainfi  que  dé  tout  temps  & ancienneté  avoit 
été  accoutumé. 

Conftamment  à ces  époques , il  n’étoit 
queftton  que  du  Tiers-Etat-,  & lés  .Offi- 
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tention  relativement  au  Clergé  & à la  No- 


bleffe. 


Le  Procès-verbal  dé  TAlTemblée  de  la 
Prévôté  en  1 6 1 4 , ne  fe  trouve  pas  ^ mais 
on  voit  par  celüi  de  la  Ville  qu’ü  s’eû 
élevé  une  difficulté  fur  le  mandement  fait 
par  le  Prévôt  de  Paris,  de  Bourgeois  des 
difféfens  quartiers , pour  fe  trouver  à FAf- 
feiiibiée  qui  devoir  fe  tenir  dans  une  des 
Salles  de  rArchevêché^  & que  Mi  le  Lieu- 
tenant Civil  & M.  le  Prévôt  des  Marchands 
$etaiit  trouvés  chez  la  Reine  Régente  y la 
Heine  les  renvoya  à s’expliquer  devant 
Mi  le  Chancelier , qui  décida  provifoire- 
merit  qu’il  feroit  adreffé  dés  Lettres  du  Roi 
aux  Officiers  de  la  Ville  ^ afin  d’envoyer 
des  Députés  à l’Affemblée  de  la  Prévôté  ^ 
& $ en  ce  faifarit , cjüe  M.  le  Lieutenant 
Civil  Gontremanderoit  léS  Bourgeois^ 

_ On  trouve  dans  le  Procès-verbal  de  là 
Ville  les  Lettres  du  Roi  adreffées  en  con- 
féqüence  aux  Prévôt  des  Marchands  & 


Èchevins^  & on  y voit  ces  mots  remar- 
tjuables  : u nous  vous  avons  ci^deVant  mandé 
qu’euffiez  à faire  Votre  Aflemblée  du 


h Tiers  en  l’Hôtel-de-Ville , afin  id’y  dé- 
puter  polir  les  Etats-Généraux 
Il  paroît  qüe  Mé  le  Lieutenant  Civil  né 
êontfemanda  pas  les  Bourgeois  j on  ne  voit 
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pài  itiêmé  qu’il  ait  reçu  de  Lettrés  du  Roî 
â ce  fujet* 

Le.  Procès-verbal  de  la  Ville  ne  contient 
bas  de  détails  fur  ce  qui  fe  paffa  à l’Affem- 
Dlée  de  la  Prévôtéi 

Mfiis  une  obfervation  importante,  c’eft 

3 U à Cette  époque  il  n’étoit  queftion  que 
e rAflemblée  du  TiersÆtat  de  la  Ville 
de  Parisi  ‘ 

En  1651,  époque  que  les  OfiSciers  de 
la  Ville  citent  avec  complaifanCe , on  voit 
par  l’Artêt  du  Confeil , rendu  le  4 Sep^ 
tembrCj  que  le  Roi  déclare  l’Aflemblée 
faite  par  M,  le  Prévôt  de  Paris , & l’élec- 
tion d’un  Député  du  Tiers-Etat  j nullès  & . 
de  nul  effet,-  & ordonne  qu’il  fera  tenu 
une  nouvelle  Affemblée- 

Cette  nouvelle  Affemblée  n’a  pas  eu  lieu. 
Mais  iFeft  elTentiel  de  remarquer  que 
dans  cet  Arrêt  du  Confeil , que  les  Offi- 
ciers de  la  Ville  oppofent  comme  un  titre 
viftorieux , quoiqu’il  n’ait  été  rendu  que  fur 
leur  Requête,  & qu’il  ne  foit  pas  contradic- 
toire,iln’eft  queftion  que  de  l’éleftion d’un 
Député  du  Tiets-Etat  ; & dans  la  Requête 
des  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  , 
vifée  dans  cet  Arrêt  du  Confeil , on  voit 
qu’ils  ne  fé  plaignent  de . l’Affemblée  de 
la  Prévôté , qu’en  ce  que  M.  le  Prévôt 
de  Paris  avoit  mandé  & afEgné  les  fix 
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Corps  des  Marchands  & le^  autres  Gom*- 
munautés  de  cette  Ville , & encore  deux 
Bourgeois  de  chacun  quartier. 

Que  doit-on  conclure , Messieurs, des 
différens  aftes  que  nous  venons  de  par- 
courir , & que  devient , en  les  analylant , 
le  fyftême  nouveau,  préfenté  dans  l’Im- 
primé qui  nous  a été  remis  par  la  Com- 
pagnie. 

En  1483  , il  n’y  a eu  qu’une  feule  Af- 
femblée , tenue  par  M.  le  Lieutenant  Ci- 
vil , en  labfence  de  M.  le  Prévôt  de  Paris 
dans  l’Hôtel-de-Ville  j à cette  Aflémblée 
les  Trois  Ordres  de  tout  le  Reffort  de  la 
Prévôté  ont  comparu , & il  n’y  a pas  eu 
d’Aflemblée  particulière  de  la  Ville. 

En  1560,  la  Ville  ayant  obtenu  du  Roi 
la  faveur  finguliere  d’avoir  une  Affemblée 
& des  Députés  particuliers  aux  Etats-Gé- 
néraux 4 ces  Députés  ont  été  rangés  dans 
le  Tiers-Etat  , ce  qui  a eu  lieu  , tant 
à cette  époque  que  dans  toutes  les  tenues 
d’Etats  poftérieures. 

Jamais  la  prétention  de  convoquer  le 
Clergé  & la  Nobleffe  n’avoit  été  élevée 
par  les  OfEciers  Municipaux.  Les  Ecclé- 
fiaftiques  & les  Nobles  , qui  avoient  afiiftés 
aux  Affemblées  de  la  Ville , n’avoient  été 
invités  que  comme  Habitans  de  Paris , 
comme  Membres  de  la  Commune  5 & juf-* 
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qu’à  préfent  le  droit  de  M,  le  Prévôt  de 
Paris  de  convoquer  la  totalité  de  l’Ordre 
du  Clergé  & de  l’Ordre  de  la  NoblefTe , 
comme  le  font  les  Baillis , n’avoit  pas  été 
conrefté.  Jufqu’à  préfent  on  n’avoit  pasr 
tenté  de  priver  la  portion  de  l’Ordre  du 
Clergé , & de  l’Ordre  de  la  Noblefle , qui 
eft  réfidente  à Paris , du  droit  de  compa- 
roître  direétement  à l’Affemblée  générale 
des  trois  Ordres  , convoqués  par  M.  le 
Prévôt  de  Paris , de  coopérer  à la  rédac- 
tion du  cahier  du  Clergé  & de  la  NoblefTe , 
de  concourir  à la  nomination  des  Députés 
aux  Etats-Généraux , & d’y  avoir  Jes  Re- 
préfentans.  'On  n’avoit  pas  encote  ofé  pro- 
pofer  de  fubftituer  une  forme  nouvelle  qui 
ne  pourroit  être  arrêtée  que  dans  TAffem- 
blée  des  Etats-Généraux  , aux  formes  an- 
ciennes , & toujours  conttamment  obfer- 
vées. 

Mais,  Messieurs,*  nous  ne  craignons 
pas  de  Taffurer , des  aflertions  hafardées  ne 
prévaudront  pas  fur  la  vérité  ; l’Imprimé  , 
dont  nous  venons  de  vous  faire  connoître 
fuccinftement  les  principales  erreurs , ne 
produira  pas  TefFet  qu’on  paroît  en  efpérer. 
Vos  droits ,'  ceux  de  M.  le  Prévôt  de  Paris, 
ne  feront  pas  méconnus.  Il  ne  fera  porté 
aucune  atteinte  à ceux  des  trois  Ordres  de 
la  Ville  de' Paris ces  trois  Ordres  com- 
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Jiârôîtront  à l’Affemblée  de  la  Prévôté , fu# 
la  convocation  qui  fera  faite  par  M.  le 
Prévôt  de  Paris  $ & fi  la  bonté  du  Roi  peut 
faire  efpérer  aux  Officiers  Municipaux  là 
diftihftion  ^ la  faveur  fpédale  de  convoquer 
une  Affemblée  particulière , la  juftice  de  Sa 
- Majefté  efl:  un  fur  garant  que  M.  le  Prévôt 
de  Paris,  Chef  de  ce  Tribunal  fera  main- 
tenu dans  la  plénitude  de  fes  droits  ^ qui 
font  ceux  de  tous  les  Baillis  du  Royaume* 

Nous  laiffons  fur  le  Bureau  l’Imprimé 
qui  nous  a été  remis  hier  par  la  Compa* 
gnie  ^ & les  conclufions  par  écrit  que  nous 
avons  prifes. 

Les  Gens  du  Roi  retirés  j 

LA  COMPAG  NI  E a arrêté  qüë 
M.  le  Prévôt  de  Paris  ^ M*  le  Lieutenant^ 
Civil  j M*  Bellanger,  Lieutenant - P arti- 
culer ^&Meffieürs  de  Villiers  de  la  Noue  ^ 
Olive  de  la  Gatine  ^ la  Lourc  ée  & Duval 
le  fils  , Confeillers  ^ fe  tranporteront  de- 
main à Verfailles  ^ accompagnés  du  Pro- 
cureur du  Roi^  à l’effet  de  préfenter  , 
au  nom  de  là  Compagnie  f àM.  le  Garde 
des  Sceaux  & à M*  de  Villedetiil  (i), 
une  copie  dudit  Requifitoire  du  Procureur 
du  Roi , & de  leur  repréfeiïter* 


41)  Miniftre  de  Paris* 
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Que  la  convocation  des  Etats-Géiiéraux 
dont  il  a plu  au  Roi  d’accorder  le  bienfait 
à fes  Peuples  , doit  néccffairement  être 
libre  , générale  , colleftive  6c  uniforme  ; 

Que  c’eft  pour  en  maintenir  la  liberté 
que  ledit  Seigneur  Roi  a jugé  nécefl'aire 
oe  là  faire  par  Bailliages,  6c  par  le  minif- 
tere  des  Chefs  de  ces  Jurifdiclions,  comme 
Officiers  de  Juftice  &.  de  paix , feuls  ca-» 
pables  d’affiurer  la  confiance  publique , 
qui  s’allarmeroit  de  l’influence  des  Officiers 
de  commandement^ 

Que  les  Baillis  & Sénéchaux  font  auffi 
les  feuls  qui  puiffent  rendre  certaine  la 
généralité  de  la  convocation , comme  étant 
les  feuls  à qui  tous  les  Corps  '&  habitans 
de'  leur  reffort  répondent , foit  médiate- 
ment,  foit  immédiatement,  & les  feuls 
qui  puiffent  contraindre  ceux  qui  font 
chargés  d’intérêts  communs  de  fe  préfenter 
pour  les  faire  connoître  & les  foutenirj 
feuls  auffi  qui  aient  caraéfere  pour  donner 
i’auîhendcité  aux  aéfes  néceffaires  pour  la. 
forme  de  la'  convocation  j 

Que  chaque  Bailliage  doit  néceffaire-^ 
jneht  être  affemblé  collectivement , comme 
ayant  mêtne  c()utiime , mêmes  loix , mêmes 
jurifprudences , mêmes  privilèges  : qu’en 
Gonféquence  chaque  Bailliage  fcîrme  dans 
l’£tat  uj^  Corps  • ou  corporation  indivU 
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duelie  5 aînfî  que  dans  chaque  Bailliage , 
chaque  Jutifdiftion  fubordonnée  j dans 
chaque  Jurifdiâion  ^ chaque  Paroiffe  ; & 
dans  chaque  Paroiffe  , chaque  individu  : 

Qu’il  eft  impoffible  d’entendre  une  partie 
des  habitans  d’un  Bailliage  féparément  des 
autres  habitans,  qui,  par  le  feul  fait  de 
leurs  domiciles  ou  de  leurs  poffeffions , font 
unis  effentiellement  de  droit  & d’intérêt  j 
Que  les  habitans  d’une  partie  du  Bail- 
liage feroient  en  droit  de  refufer  leur  vœu , 
s’il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  le  concerter 
avec  des  concitoyens , dont  les  délibéra- 
tions , prifes  féparément , pourroient  occa- 
fionner  contradiftion  ou  confufion  dans 
leurs  demandes  refpeftives  ; 

Qu’il  réfulte  de  ces  obfervations , que  le 
Prévôt  de  Paris  ne  peut  pas  convoquer  les 
habitans  extra  muros^  comme  le  Bureau 
de  la  Ville  le  prétend , fans  convoquer , 
comme  il  a toujours  fait , les'  habitans 
intrà  muros  ; qu’autrement  l’Affemblée  du 
premier  Bailliage  du  Royaume  feroit  in- 
complette  & illégale; 

Que  les  titres  dont  la  Ville  fe  prévaut , 
accordés  à l’importunité , dans  des  temps , 
dont  le  Châtelet  avoit  évité  de  rappeller 
le  fouvenir  ( en  fe  contentant  de  dire  que 
les  Rois  a voient  voulu  la  ménager)  n’ont 
jamais  été  contradiftoires  avec  le  Châte- 
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îet , & font  tous  reftés  fans  exécution , parce 
qu’ils  ne  pouvoient  pas  s’exécuter  j 

Que  dans  le  temps  préfent,  ou  tous  les 
Corps  & tous  les  fujcts  s’honorent  de  la 

Élus  parfaite  foumi/Eon  & ne  refoirent  que 
L confiance,  il  eft  de  la  fagelle  du  Roi 
de  ne  conlidérer  que  les  principes , fans 
s’arrêter  aux  apparences  de  contradiêlion 
qu’ils  ont  pu  effuyer  5 

Que  les  Rois  ont  toujours  réfervé  la  Ju- 
rifdiftion  du  Prévôt  de  Paris  fous  leur  pro- 
teêlion  fpéciale  j par  le  miniftere  de  leur 
Procureur  Général,  & par  conféquent fous 
Tappui  de  leur  Parlement,  par  qui  les  prin- 
cipes qu’il  prend  la  liberté  de  repréfenter 
au  Roi  feroient  néceffairement  foutenus  j 
Que  fi  le  fyftême  propofé  par  le  Bureau 
de  la  Ville  pouvoir  être  adopté  , il  n’y  au- 
roit  plus  d’uniformité  dans  la  convocation 
des  Bailliages  j que  les  Eccléfiaftiques  & 
les  Nobles  de  la  Capitale  , confondus  & 
fixés  dans  la  Commune , fe  trouveroient 
privés  de  voter  dans  l’AfTemblée  de  leur 
Ordre , & par  fuite  , d’avoir  leurs  repré- 
fentans  aux  Etats-Généraux,  contre  l’ufage  , 
confiant  de  toutes  les  précédentes  tenues 
d’Etats  & l’intention  notoire  dudit  Seigneur 
Roi  ,"qui  fera  fuivie  dans  tous  les  autrei 
Bailliages  ; 

Qu’appuyés  fur  ces  confidérations  ^ gu’ii 
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eft  de  leur  devoir  de  repréfenter  & de  dé* 
défendre  ^ le  Prévôt  de  Paris  & le  Châtelet 
croient  n’avoir  pas  befoin  de  fe  livrer  à 
une  plus  ample  difcuifion  des  prétentions 
que  le  Bureau  de  la  Ville  a élevées , au 
préjudice  du  véritable  intérêt  des  habitons, 
qui  J au  lieu  d’avoir  l’avantage  de  contri- 
buer à Péleâion  des  Députés  & à la  forr. 
mation  des  Cahiers  de  la  Prévôté , fans 
perdre  la  diftinêtion  d’entrer  aux  Etats-^ 
Généraux  par  des  Députés  du  Corps  com-= 
mun , & avec  des  cahiers  féparés , n’au-^ 
roient  plus  que  les  Députés  oc  les  cahiers 
particuliers  du  Corps  commun. 

Qu’au  furpius  , s’il  plaît  au  Roi  d’aç^ 
corder  à la  Ville  quelques  diftinâions , au 
moins  doit-elle  cefler  de  coritefter  les  droits 
certains  de  la  Jurifdiélion  dans  laquelle 
elle  eft  contenue,  & de  vouloir' introduire 
dans  la  Capitale  une  forme  de  convocation 
& d’Afiembiée , qui  n’eft  analogue  ni  à la 
forme  qui  s’efl:  obfervée , de  tout  temps  ^ 
dans  tout  le  Royaume , ni  aux  principes 
que  Sa  Majefté  a notoirement  adoptés,  - 


